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DECLARATION PREALABLE AU CTPD DU 8 AVRIL 2011

Madame l’Inspectrice d’Académie,

L’été arrive ! Et traditionnellement fleurissent les nouveaux régimes amaigrissants.
Le Ministère de l’Education Nationale n’échappe pas à cette mode, mais pas sûr que le régime du Professeur Chatel soit aussi populaire que les « Ducan » ou autres « Weight Watchers »…

Les résultats sont certes visibles, mais le patient va t-il tenir longtemps à ce rythme-là ? Il serait plutôt en train de friser l’anorexie ! Et pour cause ! Examinons de plus près l’ordonnance ministérielle.

1ère prescription : augmentation de la taille des classes.

C’est immanquablement ce qui va se faire à la rentrée prochaine dans certaines écoles. L’abandon des seuils d’ouverture et de fermeture de classes, préconisé par le Ministre, au prétexte qu’on peut toujours être plus efficaces et que les petites écoles à effectifs faibles ont de moins bon résultats, va montrer rapidement ses limites. On peut toujours faire parler les chiffres pour faire des économies budgétaires. Nous, à l’Unsa-Education, nous entendons les enfants, les parents, les enseignants… et ce n’est pas la même chanson.
Les fermetures de classes engendrent souvent, au-delà des effectifs lourds,  des répartitions d’élèves difficiles à gérer et des pertes de décharges de direction qui vont aggraver encore les conditions d’un bon fonctionnement du Service Public d’Education.
L’argument démographique utilisé pour les suppressions est un effet d’aubaine. Effectivement, si on note cette année une légère baisse du nombre d’élèves, il n’en sera pas de même dans les années qui viennent. Toutes les statistiques montrent que le taux de natalité repart à la hausse. Vous nous supprimez 1 poste pour 8 élèves en moins, pourrez-vous recréer 1 poste pour 8 élèves en plus ?
Et, bien que ce ne soit pas le propos de ce CTPD, nous aimerions ajouter un mot sur les EVS – aides à la direction, dont on nous dit qu’ils vont être prolongés grâce à l’action du SE-UNSA. Nous n’en voyons cependant toujours pas la traduction concrète. Qu’en est-il aujourd’hui, Madame l’Inspectrice d’Académie ?
2ème prescription : Baisse de la scolarisation des enfants de 2 ans.
Nous ne sommes toujours pas d’accord avec cette théorie, bien pratique budgétairement parlant, qui consiste à nier l’importance d’une scolarisation précoce, surtout dans notre département socialement et culturellement défavorisé.

3ème prescription : Sédentarisation des enseignants « non chargés de classe »
Les enseignants chargés de la prévention et du traitement de la difficulté scolaire, dont le RASED, sont nommément visés par le Ministère. L’aide personnalisée et les stages de remise à niveau n’ont pas montré leur efficacité. La grande difficulté scolaire relève bien d’enseignants spécialisés et non pas de bricolage tape à l’œil.
Dans l’Aisne, ce sont 14 postes de RASED sur les 94 existants qui disparaissent. Ce ne sont pas les quelques postes créés en ULIS qui constitueront une réponse aux difficultés. N’est-ce pas privilégier le remède au détriment de la prévention ? D’autant que les suppressions ne sont pas compensées.
4ème prescription : réorganisation de l’offre éducative sur le territoire.
Cela se traduit par 

· Une accélération des propositions de fusions d’écoles dans les grosses communes (13 sur le département), mais les élus, les parents et les personnels ne sont pas tous en phase avec cette idée. Les 2 écoles ne sont pas toujours sur le même lieu et le travail du directeur s’en trouve considérablement alourdi, d’autant plus que, souvent, son temps de décharge n’est pas augmenté.
· Une accélération, dans les petites communes rurales, des fermetures d’écoles à 1 ou 2 classes. Mais l’école reste souvent le seul lien social de ces petits villages.La multiplication des ramassages scolaires engendre des surcoûts pour la collectivité et une fatigue supplémentaire pour les enfants dont on a feint de se préoccuper lors du débat sur les rythmes scolaires. Certaines communes ont investi l’argent des contribuables depuis plusieurs années pour offrir un meilleure qualité de vie et d’enseignement aux enfants et elles voient tous leurs efforts réduits à néant. Elles vont continuer à rembourser des emprunts pour un service qui n’existera plus.
5ème prescription : suppression des intervenants extérieurs en langue

Le Ministère demande aux inspecteurs d’académie d’examiner dans quelles conditions des emplois d’intervenants extérieurs en langue vivante peuvent être supprimés sans nuire à la qualité de la formation dispensée aux élèves. 

Vous répondez, Madame l’Inspectrice d’académie à cette injonction en fermant 6 postes 

d’intervenants en langues. Qu’en est-il des propositions hâtives du Ministre d’enseigner les langues dès la maternelle ?

Avec de tels remèdes, pas étonnant que notre patient « Education nationale » se sente patraque. 

Cette préparation de la rentrée 2011 dans l’Aisne illustre bien que rien n’échappe à cette chasse budgétaire qui explore les moindres recoins du système éducatif. Pour l’UNSA-Education, le dogme du non remplacement d’un fonctionnaire sur deux montre là toute son absurdité. La recherche d’économies budgétaires broie désormais toute ambition éducative pour notre pays. Alors que la crise imposerait un investissement éducatif hors du commun, c’est exactement le choix inverse qui est fait.

D’ailleurs nous ne sommes pas les seuls à le dire.  En effet, le Comité d’Analyse Stratégique, rattaché au premier ministre, qui vient de rendre public un document riche d’enseignements sur la RGPP, démontre les piètres conditions  d’encadrement dans l’Education nationale. La France présente  – nous dit le CAS - le taux d’encadrement le plus faible, tous niveaux et tous établissements confondus avec seulement 6,1 enseignants pour 100 élèves.

Non, il n’y a pas trop d’enseignants, comme le gouvernement se plait à le dire depuis  quatre ans. Il s’agit bien là, au contraire, d’une orientation idéologique pensée en cohérence et mise en œuvre pour affaiblir le service public. 

Pas étonnant que dans ces conditions on note un profond mal-être chez nombre de nos collègues et une perte de confiance non moins préoccupante chez les parents d’élèves envers le système éducatif.

C’est pourquoi l’UNSA-Education Aisne demande dans l’immédiat, un moratoire sur ces suppressions d’emplois et votera contre les mesures de carte scolaire que vous nous imposez.

Pour l’avenir, nous exigeons du Ministère un réel projet ambitieux pour l’Ecole de la République.
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